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Fait divers Comment ça va ?

Les 26 serpents et leur
propriétaire ont dû se
trouver un nouveau

point de chute. En effet,
après une dispute, tout le
monde s’est retrouvé sur le
pas de la porte, humain et
reptiles confondus

A la suite d’une violente
dispute, un homme s’est
retrouvé à la porte de
l’appartement qu’il
occupait avec sa
compagne, à Béziers. Mais
sur le palier, il n’était pas
seul, puisqu’il s’est
retrouvé dehors avec vingt-
six compagnons d’un
genre un peu particulier.
En l’occurrence des
serpents dont des pythons
et un boa constrictor
d’environ 2,5 mètres de
long.

Appelés, les policiers du
commissariat de la sous-
préfecture de l’Hérault ont
contrôlé tout le monde,
homme et surtout
animaux. La procédure a
permis de vérifier que tout
était en règle, les animaux
bien traités et qu’ils ne
donnaient lieu à aucun
trafic. Les animaux
vivaient notamment dans
des terrariums à des
températures décentes.

Les reptiles étaient bien
déclarés et le propriétaire
autorisé à posséder cette
charmante ménagerie.
Reste à savoir s’il a pu
retrouver facilement à se
loger.
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Fin de l’impunité
pour les forces de

défense et de sécurité
depuis un temps.
Ainsi en a décidé le
ministre en charge de
la Sécurité le Col.
Calixte Madjoulba. La
mise en garde avait
été lancée dans un
premier temps à la
veille du double
scrutin législatif et
régional d’avril
dernier. La mise en
application quant à
elle a débuté il y a
quelques jours,
lorsqu’il a ouvert une enquête contre trois militaires qui ont
fait passer un sal quart d’heure à un citoyen à Kara, lesquels
estimaient avoir été pris en photo alors qu’ils faisaient du
sport. La dernière action en date, une enquête contre un
policier en poste à Alokoegbe, localité située à quelques 15
Km de la ville de Tsévié. Le représentant de la loi en question
aurait expédié une jeune fille dans le coma, nous
renseignent les réseaux sociaux. Une chose est avérée, il
sera disculpé ou épinglé selon les résultats de l’enquête.
Mais ici, il est question de saluer la prompte réaction du
ministre Madjoulba, qui permet dans un premier temps de
faire retomber la tension et dans un second temps, signifier
à certains hommes en tenue qui se croient tout permis qu’ils
peuvent être rattrapés à tout moment par la patrouille du
colonel. 

Premier
cycliste noir

africain
vainqueur d’une
étape dans une
course relevée
comme le tour de
France. Il est
Erythréen et se
nomme Biniam
Girmay âgé
seulement de 24
printemps. Un
nom qui rentre
donc à jamais
dans l’histoire du cyclisme en particulier et du sport africain
en général. Ce n’est d’ailleurs que justice pour le cyclisme
érythréen qui s’illustre depuis plusieurs années déjà sur le
continent. Pour son dernier jour sur le sol italien ce 1er
juillet, notamment sur l’étape de Turin, Girmay est allé au
tréfonds de ses tripes pour coiffer au poteau les cadors du
sprint mondial. Bravo donc au champion. 

Une scène de
coépouses

dans un ménage
qui fait tomber
leur mythe.
C’est à cette
dévaluation de
leur
personnalité
que se sont
livrés l’ex
capitaine des Eperviers Emmanuel Adebayor et Shérif Touré
sur les réseaux sociaux.  Des personnes qui sont
considérées comme des exemples par des Togolais, voire
d’autres nationalités qui se fient aux commérages à deux
balles. ça ne s’arrête pas là, elles se donnent pour tout
couronner le luxe d’exposer leur petitesse aux yeux du
monde entier.   Quel désastre ? Avec l’avènement des
réseaux sociaux, Shéyi Adebayor qui en temps normal est
une marque déposée pour ses compatriotes, une icône et
dont les Togolais sont fiers a banalisé sa personnalité avec
des directs qui parfois frisent le ridicule. Aujourd’hui Shérif
Touré, le gaucher magique en son temps également adulé
par les Eperviers a décidé de se lancer dans ce jeu
déshonorant. Vraiment regrettable ! 

Bien: Biniam Girmay

Mal: Adebayor &Shérif Touré

Très bien: Calixte Madjoulba
France/Béziers

Au Togo, les pèlerins
partis à la Mecque
dans le cadre du Hadj

2024 feront l'objet de
contrôles sanitaires
renforcés destinés à leur
garantir un retour sécurisé
au pays. Le gouvernement a
en effet pris vendredi 28
juin, une série de
dispositions particulières

dans ce sens. 
La décision intervient alors
que plusieurs centaines de
décès (plus de 1.300 selon
les chiffres officiels) ont été
enregistrées au cours du
grand pèlerinage de la
Mecque (Hadj), notamment
du fait de déshydratation, et
de maladies respiratoires
parmi lesquelles le Covid-
19. 
Dépistage systématique à
Lomé et mesures barrières 
Concrètement, des masques
et autres matériels seront
mis à disposition des
pèlerins à leur départ de
Jeddah (Arabie Saoudite),
afin de permettre déjà

l’application des mesures de
prévention. A l’arrivée à
Lomé, le contrôle sanitaire
sera renforcé avec le
dépistage systématique du
Covid-19. 
Durant le séjour à la Maison
du Hadj, les mesures
sanitaires seront également
renforcées, avant le retour à
domicile où les pèlerins

devront continuer
d’observer des mesures
spécifiques (limitation des
contacts, port de masque,
éviter les rassemblements.). 
Quant aux familles des
pèlerins, elles devront
“s’abstenir de se rendre à
l’aéroport et à la Maison du
Hadj avant la disponibilité
des résultats” des
dépistages, a exhorté le
gouvernement, qui a
également invité à se rendre
dans la formation sanitaire
la plus proche en cas de
suspicion de maladie
respiratoire (toux, mal de
gorge, difficulté à respirer).

Chaque année, 240
000 mariages sont
célébrés en France.

Selon les données du Salon
du Mariage, aujourd’hui, 30
% des unions sont des
mariages surprises.
Concrètement, comment
s’organise cette tendance
née aux États-Unis ? Les
futurs époux envoient des
invitations à leurs convives
pour un barbecue, une
soirée ou célébrer un
anniversaire. 
Ce n’est qu’au dernier
moment que les invités
découvrent qu’ils ne sont
pas là pour déguster des
burgers, mais pour
participer à l’union de deux
personnes. "On ne voulait
pas que les invités se mêlent
de nos choix", témoigne
Céline. "On les a tous
conviés aux 30 ans de ma
compagne et quand ils nous
ont vues arriver en robe de
mariée, ce fut la surprise
générale. Sur les 80 invités,
tout le monde était heureux.
On en garde que des bons
souvenirs".
Les avantages du mariage
surprise.
Parmi les raisons évoquées
par les futurs mariés, il y a
la pression de l’entourage.
En effet, les fiancés estiment
qu’ils sont plus libres

d’organiser leur mariage
comme ils l’entendent et
l’imaginent. Mais l’argument
principal reste l’argent. Ce
type d’union surprise coûte
moins cher : moins d’invités,
moins de bouches à nourrir,
un espace plus restreint.
Avec la crise économique,
c’est une solution qui séduit
de plus en plus de futurs
mariés. Les invités qui
découvrent la supercherie
sont aussi agréablement
amusés, comme en
témoignent les
téléspectateurs de la
Matinale. "On est arrivés en
débardeur, short et basket
et les bobs sur la tête. On
n'était pas du tout en tenue
de mariage", se souvient
Maud. "Il faisait super
chaud, on était censé venir
pour un anniversaire et on
s’est retrouvé en short avec
de l’huile dans les cheveux,
et on a fait avec !", plaisante
Karine. "On a beaucoup
rigolé sur la réaction des
personnes. Soit les exs font
la grise mine soit les gens
pleurent de joie". Un conseil
tout de même : lorsqu’on
invite un ancien ou une
ancienne partenaire, il vaut
mieux s’assurer que le deuil
de la relation ait bien été
fait.

Viré par sa copine,
il se retrouve à la
rue… avec ses 26
serpents

Décès au Hadj 2024

Le gouvernement annonce des
mesures pour les pèlerins togolais

Mariages surprises pour économiser
de l’argent, une tendance en vogue
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Kodjo Adédzé, le
nouveau président
de l’Assemblée

nationale togolaise marque
son territoire et donne le
ton de sa mandature, une
mandature placée sous le
signe du travail acharné, de
rassemblement et à l’écoute
de ses compatriotes. C’était
à travers son discours au
lancement des activités
parlementaires de la
première législature de la
Ve  République.  

Deux semaines après
son élection, le nouveau
Président de l’Assemblée
nationale, Kodjo Adedze a
dévoilé en effet le vendredi
28 juin dernier, les grandes
exigences de la nouvelle
législature. C’était lors de
son premier discours
officiel, délivré à l’occasion

de la cérémonie de clôture
de la première session
ordinaire de l’année.
“Premièrement, il s’agit de
continuer d’assumer les
prérogatives traditionnelles
de fabrication des lois et du
contrôle de l’action du
Gouvernement”, et
“Deuxièmement, il s’agit
d’assumer avec lucidité les
nouvelles prérogatives
constitutionnelles de
désignation des deux très
hautes personnalités de
l’Exécutif, que sont le
Président de la République
et le Président du Conseil”,
a expliqué le nouveau
président de l’Assemblée
nationale. Et visiblement,
les priorités de l’institution
iront désormais dans ce
sens.

Pour l’occupant du
perchoir, plus de temps à

perdre dans la mise en
place des différentes
instituions inscrites dans la
constitution de Ve
République, les plus
importantes étant l’élection
du président de la
République et
l’entérinement du président
du Conseil. Exit donc les
réclamations de certaines
organisations de la société
civile et de partis politiques
qui demandent toujours
l’abandon de cette réforme. 

Etablir la confiance
avec les Togolais, autre
priorité du PA

L’autre grande priorité
pour Kodjo Adédzé est le
peuple. Pour lui, il est
primordial de bâtir une
confiance avec les Togolais
à travers toutes les lois qui
seront prises au cours de

cette mandature. Cela
passe donc par les lois qui
facilitent le quotidien de
ceux qui leur ont fait
confiance en les plaçant à
l’Assemblée nationale. 

Très offensif dans la
prise des engagements, le
nouveau président de
l’Assemblée nationale a
promis poursuivre et
consolider les grands
chantiers  avec pour
objectif de faire  rayonner le
Togo. Cela passe par une
rigueur dans le travail et

dans la gestion de
l’institution, notamment :
“la rationalisation de
l’architecture et de la
gouvernance de
l’administration
parlementaire, le
renforcement de la qualité
de la législation à travers sa
clarté, sa simplicité et son
efficacité, ou encore la
ponctualité, la disponibilité,
la solidarité et l’excellence ”,
a laissé entendre Kodjo
Adedze. 

Angelo

La première législature de la Ve République a pris son envol officiellement le
28 juin 2024 sous la direction de son nouveau patron Kodjo Sévon Adédzé.
Le ton a été donné par ce dernier lors de son tout premier discours. Cette
législature sera conduite sur les chapeaux de roue et entend consolider et
faire davantage  que la dernière législature notamment les différentes
réformes amorcées.

Trois semaines après la
désastreuse
dissolution de

l’Assemblée nationale par le
président français
Emmanuel Macron,
consécutive à son échec
aux élections européennes
début juin, l’Extrême droite
française a le vent en
poupe, mieux, le parti de
Marine Le Pen a remporté
le premier tour des
législatives en France avec
39 députés déjà élu et
espère diriger la France
après le second tour de ce
dimanche. D’ores et déjà, le
Rassemblement national a
demandé aux Français de
lui donner une majorité
absolue au deuxième tour
et espère gouverner pour la
première fois depuis la
Seconde Guerre mondiale.

Alors que le traditionnel
"front républicain" contre le
RN apparaît nettement
moins systématique que
par le passé, le parti de
Jordan Bardella et Marine
Le Pen est en mesure
d'obtenir une forte majorité
relative voire une majorité
absolue. 
Face à l’Extrême Droite, le
Front populaire, qui réunit
les formations de gauche,
s’est octroyé près de 28%
des suffrages et compte
déjà 32 élus. Le camp
présidentiel d’Emmanuel
Macron confirme la déroute
des élections européennes
et arrive en troisième
position avec seulement
20%.
Le RN a demandé aux
Français de lui donner
dimanche 7 juillet, une

majorité absolue au second
tour, qui sera « l’un des
plus déterminants de toute
l’histoire de la Cinquième
République » française,
fondée en 1958, a lancé le
jeune président du RN,
Jordan Bardella.

Un Front républicain
contre le RN ?

Face à ce score historique
du RN, le président Macron
n’a qu’une seule
alternative, constituer un «
Front républicain pour faire
face au RN de Marine Le
Pen et de Jordan Bardella.
Ainsi, les membres du
Nouveau Front populaire
de gauche ont choisi de se
désister, ainsi que 78 de la
coalition macroniste
Ensemble pour la
République. Auxquels
s'ajoutent trois députés
rattachés au parti de droite

Les Républicains (LR) et
une élue ultramarine sans
étiquette, sur un total de
plus de 300 triangulaires.
Souvent sans
enthousiasme, les retraits
de candidats macronistes
ou de gauche ont lieu dans
l'écrasante majorité des
circonscriptions où au
moins trois candidats
étaient qualifiés et où le
parti lepéniste est en
mesure de l'emporter.

L'objectif est d'empêcher le
RN d'obtenir la majorité
absolue de 289 députés. S'il
était atteint, s'ouvrirait
alors pour les opposants au
parti d'extrême droite la
tâche complexe de la
formation d'une majorité ou
d'un gouvernement
alternatif en capacité de
diriger la France.
De son côté, Jordan
Bardella, prêt à entrer à

Matignon ( la primature), a
dénoncé des "alliances du
déshonneur" et appelé les
électeurs à lui accorder une
majorité absolue "face à la
menace existentielle pour la
nation française" que
représente selon lui le
Nouveau Front populaire.
Cette ascension fulgurante
du RN au premier tour
n’est que la conséquence de
l’erreur politique du
président Macron qui a
dissout le parlement alors
que tous les sondages
donnent gagnants le Parti
de Marine Le Pen et Jordan
Bardella. Cela amène les
observateurs de la scène
politique à se poser des
questions sur l’opportunité
de cette dissolution qui est
en train d’ouvrir un
boulevard pour un parti
xénophobe. Si jamais le
Front républicain n’arrive
pas à faire barrage à la
vague de l’Extrême droite,
alors on est en droit de se
poser des questions sur les
vraies intentions du
président Macron qui a
d’abord s’aborder son parti
en faisant voler en éclat les
valeurs qui constituent les
fondements de la
République France, une
république de la diversité
que tente de remettre en
cause le RN.

Joachim  

Législatives en France et folle inquiétude des immigrants

L’Extrême droite au pouvoir
après le second tour ?
Grand vainqueur des élections législatives en France,
le parti d’extrême droite Rassemblement national
(RN) et ses alliés ont engrangé 33,1 % des suffrages
au premier tour des législatives (29,25 % pour le RN
et 3,90 % pour ses alliés) et comptent 39 députés élus
dès le premier tour des élections législatives en
France. Le parti de Marine Le Pen espère avoir la
majorité pour gouverner, une première depuis la
deuxième guerre mondiale, face à la lourde défaite
de la coalition présidentielle Ensemble d’Emmanuel
Macron.

Jordan Bardella,
Pdt RN en France

Kodjo Adédzé,
Pdt de l’Assemblée
nationale

Présidence de l’Assemblée nationale

Adédzé réussit son 1er exercice parlemetaire
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Ce séminaire s’inscrit
dans le cadre du
projet « Promouvoir

la liberté d’expression et
des médias et protéger les
défenseurs des droits de
l’homme au Togo». Il est
financé par l’Union
Européenne et mis en

œuvre par le consortium,
l’Institut Panos Afrique de
l’Ouest (IPAO), à travers le
sous-projet porté par le

CONAPP et intitulé «
Campagne d’information et
de sensibilisation sur la loi
d’accès à l’information et à
la documentation
publiques au Togo ». 

Il vise à sensibiliser les
acteurs médiatiques
essentiellement et certains

acteurs institutionnels sur
une meilleure connaissance
de la loi d’accès à
l’information et à la

documentation publique et
son application effective au
Togo.

Une loi méconnue par
les journalistes et les
acteurs institutionnels

La loi d’accès à
l’information et à la

documentation publique a
été adoptée en 2016 et son
décret d’applications pris
en 2017. Mais force est de

constater que depuis qu’elle
est entrée en vigueur, cette
loi reste très peu connue
des médias, des OSC et des
citoyens en général. Or la
liberté d'expression et
l’adhésion des populations
aux politiques publiques
sont renforcées par les
dispositions de ladite loi.
Malgré donc son existence,
certaines administrations
publiques y compris les
sociétés d’Etat ou les
structures d’économie
mixte, l’ignorent. Pour
renforcer son application, il
est important de la
vulgariser, de sensibiliser et
informer les acteurs et le
public, sur l’importance de
ladite loi et surtout sur son
application. L’intérêt à
terme, est d’amener les
médias et le public à
chercher et obtenir des
informations publiques et
des données qui servent à
mieux comprendre et
analyser les politiques
publiques car  elles ont un
impact sur le
développement de la
nation.

Le président du Conapp,
Germain Pouli dans son
mot introductif a rappelé
l’existence de la loi sur
l’accès à l’information qui
est pourtant méconnue, or
selon lui, elle contribue au
renforcement de la
transparence et de
l’adhésion des populations
aux politiques publiques. 

« Depuis quelques
années, une loi a été votée
au Togo qui donne accès à
l’information et à la
documentation publiques,
facilitant non seulement le
travail des journalistes
mais aussi la
compréhension des
citoyens des actions et
politiques publiques.
Cependant, de nombreux
médias peinent encore à
obtenir des informations
des autorités malgré
l’existence de cette loi. Le
CONAPP, dans le cadre
d’un projet initié par
l’Union Européenne pour
promouvoir la liberté de
presse et des médias et
protéger les droits de
l’homme, a soumis une
campagne nationale de
formation et de
sensibilisation sur cette loi
pour renforcer la

collaboration entre les
détenteurs d’information
publique et les médias, et
au-delà, tous les citoyens.
Cette loi permet à chaque
citoyen de savoir ce que fait
l’État, renforçant ainsi la
transparence et l’adhésion
aux politiques publiques »
a-t-il dit. 

En ouvrant les travaux,
le Conseiller en
Communication du
ministre de la
Communication et des
Médias, Antoine Afanou a
souligné l’importance de
l’accès à l’information et à
la documentation qui n’est
que la redevabilité des
gouvernants envers les
citoyens.  

« En adoptant cette loi,
les pouvoirs publics avaient
à cœur de garantir l’accès
de la population en général
et des journalistes ou
professionnels des médias
en particulier à
l’information et à la
documentation publique et
ainsi renforcer la
redevabilité des dirigeants.
La mise en œuvre de cette
loi depuis 2016 a nécessité
une collaboration accrue
entre le gouvernement, les
organisations de la société
civile et les organisations
professionnelles de la
presse représentant les
journalistes », a-t-il rappelé. 

Des exposés portant sur
les principales dispositions
et les points saillants de la
loi d’accès à l’information et
la documentation publique
au Togo ainsi que son
décret d’application et ses
modalités de recours au
Togo, ses forces et
faiblesses, ont permis au
participant de mieux
appréhender les différents
contours de cette loi.  Ceci
pour son application afin
du renforcement de la
collaboration entre les
citoyens et l’Etat. 

Après cette étape de
sensibilisation, le Conapp
mettra le cap sur la
sensibilisation à travers
des émissions radios sur la
loi d’accès et l’information,
et la  production et
diffusion d’ un guide
pratique sur les
instruments légaux sur
l’accès à l’information et à
la documentation publique.

Joachim 

Au Togo, les
périphéries des aires
protégées vont faire

l’objet d’un suivi plus
attentif. Le ministère de
l'environnement a en effet
lancé la semaine écoulée
(27 juin), le Projet de
gestion intégrée des
périphéries des aires
protégées (GIPAP).

L’initiative financée par
l’Union Européenne (UE)
s’étend sur une période de
cinq ans et profitera à
7.000 ménages. Elle est la
composante 2 du
Programme d’appui à la
lutte contre le changement
climatique, la protection de

la biodiversité et
l’agroécologie (PALCC+), un
projet mis en œuvre pour
davantage contribuer à la
préservation de
l’environnement et
renforcer le système
écologique.

Concrètement, le projet
permettra de réduire les
pressions anthropiques
exercées par les
populations riveraines sur
trois aires protégées : le
Parc Fazao-Malfakassa, la
forêt classée d’Abdoulaye et
la réserve de Togodo-Mono.

« Nous voulons qu’à
terme, les trois aires
protégées deviennent des

espaces promoteurs de
développement durable », a
indiqué Honam Etsri,
coordonnateur national du
PALCC+.

A travers ce projet,
plusieurs activités sont
prévues pour assurer la
durabilité des ressources.
Entre autres, le
reboisement, l’élevage et le
maraîchage.

Pour rappel, depuis l’an
dernier, le Togo s’est doté
d’un Office national des
aires protégées (ONAP). Une
loi est également en
préparation en vue d’une
meilleure gestion de ces
espaces.

Accès à L’information et à la documentation publique

Le CONAPP forme les journalistes
et les acteurs institutionnels
Le Conseil National des Patrons de presse (Conapp) a organisé le vendredi 28 juin à
Lomé, un séminaire national de formation et de sensibilisation sur l’accès à
l’information et à la documentation publique à l’intention d’une cinquantaine de
journalistes venus de toutes les régions du Togo et les représentants de quelques
institutions du Togo. 

Environnement

Vers une meilleure gestion des
périphéries des aires protégées

Retrouvez Dounia dans
l’application le kiosque

chaque mercredi

Les participants
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ECONOMIE

Depuis lundi dernier,
« Loto Matinal », le
nouveau bébé de la

LONATO offre un troisième
tirage de Loto au public,
ceci dans le souci
d’améliorer ses services et
d’optimiser ses offres. Son
tirage ce fera du lundi à
samedi et le parie pourra se
faire 5 minutes après
9heures, l’heure de la
clôture des ventes du
premier tirage.  
Selon la Direction Générale
de la Maison de la Chance,
la mise minimale est de 100
francs CFA par ticket et la
possibilité de parier sur 10
grilles par ticket comme
pour tous les autres
produits déjà existants. Il
faut aussi noter qu’en plus
des Nap, Perm, Bankers et
Turbo commercialisés sur
les anciens produits, la
LONATO offre sur « le Loto
Matinal », l’option Double
Chance ». Elle se traduit
par la possibilité de gagner
si vos numéros sortent
dans les 5 premiers ou 5
derniers positions sachant
que toutes les 90 boules
sont tirées.   “Nous avons
significativement augmenté
le réseau de vente avec le
nombre de points de vente
qui est passé entre 850 à
plus de 2000 aujourd’hui.
Nous sommes dans cette
dynamique de progression.
C’est ce qui justifie cette

nouvelle offre que nous
introduisons aujourd’hui.
Nous n’allons plus tirer que
5 numéros. On tirera les
90. Si les numéros joués
par le parieur sont dans les
5 premières ou 5 dernières
positions il gagne. Le
parieur gagne aussi dans
les 2 séries de numéros “, a
expliqué Kokouvi
Amédome, le Directeur
Marketing et de l’innovation
de la LONATO.  

S’agissant des paiements,
rien n’a changé ; les
parieurs pourront se faire
payer leurs gains inférieurs
à 500 000 F CFA, dans tous
les points de ventes, sur
toute l’étendue du

se rendre dans une agence
de la LONATO ou à la
Direction Générale.

Les anarques sur les
réseaux sociaux
La Direction Générale de la
LONATO a aussi saisi
l’occasion pour alerter sur
les faits d’arnaque
constatés. En effet certains

individus mal intentionnés
se faisant passer pour le
personnel de la LONATO,
créent des groupes sur les
réseaux sociaux qu’ils

utilisent pour arnaquer les
citoyens. La LONATO a
donné comme exemple de
groupes : « Les Victorieux
en Lonato, MAISON
GAGNANT LONATO,
VICTOIRE ». 
“Leur mode opératoire est
d’intégrer des numéros de
téléphone sur ces
plateformes sans
l’autorisation des
personnes porteuses de ces
numéros et font croire aux
victimes qu’ils sont
porteurs de numéros
gagnants. Ils ont des
complices qui, par des
vidéos, disent qu’ils ont
gagnés grâce à ces numéros
qu’on leur a remis.
Plusieurs personnes sont
tombées dans le panneau.
Ces agissements
constituent de la pure
arnaque et sont sévèrement
punis par la loi“, a rappelé
la LONATO. La Direction
Générale a aussi profité de
cette occasion pour
informer les parieurs et
toute la population que sa
société ne propose pas et
n’a jamais eu à proposer
des numéros gagnants aux
parieurs. Elle appelle donc
toute la population à la
vigilance.

Joachim

LONATO

« Loto Matinal », une nouvelle
possibilité de gain pour les parieurs
La Loterie nationale togolaise (LONATO) a un nouveau produit dans son
portefeuille. Il s’agit de « Loto Matinal », l’information a été porté le 27 juin
dernier, à l’attention des médias par la Direction Générale de la société.

Initialement prévue pour
s’achever le 30 juin, la
campagne de

dépréciation de 30% sur les
valeurs des véhicules de
plus de cinq ans d’âge va se
poursuivre. L’office togolais
des recettes a prorogé cette
mesure incitative au 20
décembre.

La décision vise à
poursuivre l’allègement
fiscal sur la mise à
consommation des
véhicules en souffrance
sous douane, et à répondre
aux différentes
préoccupations des
importateurs.

Selon l’office, la mesure
est applicable également
aux véhicules en transit.

L’institution chargée du
recouvrement des recettes
fiscales et douanières
indique en outre : « Le
bénéfice des avantages de
cette mesure de
dépréciation de valeur
s’étend jusqu’au 31
décembre 2024 par la
liquidation et le paiement
effectif des droits et taxes
de douanes dus », avant de
préciser que « la
dépréciation accordée sera
automatiquement annulée
», une fois le nouveau délai
expiré.

Dépréciation de 30% sur les valeurs
des véhicules d’occasion

L'OTR proroge la mesure

territoire, quel que soit le
lieu de validation des
tickets. Mais pour les gains
supérieurs à 500 000 F
CFA, ils doivent forcément

Amédomé Kokouvi, Directeur Marketing et Innovation de la LONATO
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ACTUALITE

Le Parlement de la
Communauté économique
des Etats de l’Afrique de
l’Ouest (Cedeao) a
solennellement démarré le
lundi 1er juillet, sa
première session ordinaire
de l’année 2024. Les
travaux, qui se tiennent à
Abuja, ont été ouverts par
la Présidente de
l’institution, Mémounatou
Ibrahima, issue de la
section nationale togolaise.
C’est parti pour un peu
plus de trois semaines
d’intenses travaux (1er au
24 juillet), durant lesquels
la 6ème Législature
planchera sur plusieurs
dossiers notamment le
rapport du Président de la
Commission sur la mise en
œuvre du programme de

travail de la Communauté,
l’examen des projets d’actes
communautaires, ou
encore la présentation des
rapports-pays par les
délégations nationales. 

Par ailleurs, a indiqué
Mémounatou Ibrahima, la
nouvelle mandature se
penchera également sur
des défis urgents de
l’espace communautaire.
Entre autres, la volonté
exprimée par certains Etats
de se retirer de
l’Organisation
communautaire, les
tensions entre le Bénin et le
Nigéria, ou encore les
préoccupations régionales
liées au terrorisme,
l’insécurité alimentaire,
l’immigration irrégulière et

les effets néfastes du
changement climatique. 
“Nos populations
s’expriment souvent en
toute connaissance de
cause, convaincues que
l’expression de leurs
souhaits sera prise en
compte. Il est donc
nécessaire que nous
gardions tous à l’esprit que,
le droit de nos peuples à
disposer d’eux-mêmes
commande que nous
respections leur choix qui
témoigne de leurs
profondes aspirations. C’est
à cette condition que nous
pourrons œuvrer à la
consolidation de la
démocratie, au
renforcement de l’Etat de
droit et au respect des
droits humains”, a appuyé

la Présidente du Parlement. 
Pour rappel, le Parlement
de la Cedeao regroupe les
représentants de
l’ensemble des peuples de
l’espace sous-régional,

regroupés en un organe
commun de législateurs
transnationaux. Il compte
120 sièges répartis entre les
16 Etats membres de la
Communauté.

Première session du parlement de la Cédéao

La présidente Ibrahima Mémounatou annonce
les défis urgents de l’espace communautaire

Le professeur David Dosseh
le clame et fort et à qui veut
l’entendre, ils n’accepteront
jamais la forfaiture de la
modification constitution-
nelle en vigueur au Togo
depuis le 06 mai 2024 pour
reprendre ses propres
termes. Regroupé au sein

de son organisation le
Front citoyen Togo-debout
auquel se sont joints cer-
tains partis politiques dont
le Comité d’action pour le
renouveau (Car) ou encore
les Forces démocratiques
pour la République (Fdr),
ils entendent faire plier le

pourvoir à coups de mee-
tings. l’une d’elle s’est d’ail-
leurs tenue le 30 juin
dernier à Lomé sur le ter-
rain de Akassimé, occasion
pour le professeur de réaf-
firmer la position de son or-
ganisation :  « Le
changement de Constitu-
tion qui a été élaboré au
Parlement, en violation des
dispositions constitution-
nelles et qui nous impose
un régime soi-disant parle-
mentaire, mais qui cache
tout simplement une vo-
lonté d’un régime de s’éter-
niser, de ne jamais accepter
une alternance, voilà la réa-
lité contre laquelle nous
avons décidé de continuer
le combat.… Nous allons
faire barrage contre la for-
faiture»

Un meeting devant un
public quasiment absent 
La lutte du Front citoyen

Togo-debout, un combat
perdu d’avance ? La ques-
tion tire toute sa légitimité
de la quasi absence des po-
pulations aux différents
meetings du mouvement.
Un constat à nouveau fait
dimanche dernier. Seuls les
membres de l’organisation,
les partis politiques qui se
sont associés à l’organisa-
tion du meeting, quelques
curieux et bien évidemment
la presse étaient présents
sur le terrain de Akassimé.
Comment alors faire abou-
tir une lutte si les gens
pour qui elle est menée ne
prennent même pas la
peine de répondre aux invi-
tations ?  Qui va alors se
mobiliser ?

Pour l’opposition togolaise
actuellement, il est primor-
dial de trouver un point qui
cristallise les attentions, un
point qui permette de conti-

nuer par mener la lutte po-
litique pour exister. Certes,
au début des premiers si-
gnaux jusqu’à la promulga-
tion de la nouvelle
constitution, cette lutte
était encore pertinente.
Mais depuis le 06 mai avec
la promulgation de la loi,
les appels allant dans le
sens du retrait ou d’aban-
don de la nouvelle constitu-
tion pouvaient difficilement
mobiliser les partisans. Il
est donc temps de trouver
une nouvelle inspiration
pour revenir à la page. Per-
sister dans l’appel au re-
trait de la nouvelle
constitution comme point
principal de la lutte alors
que la population et l’exé-
cutif sont déjà passés à
l’étape suivante, c’est pren-
dre le risque de se faire ha-
rakiri.  

Archange T. Faré

Mobilisation contre la nouvelle Constitution

Manifester pour exister
ou se taire et disparaitre
Le dilemme est total au sein de l’opposition et ses al-
liés regroupés au sein de certaines organisations de
la société civile. Ce dilemme est lié la nouvelle consti-
tution promulgués depuis le 6 mai 2024 et qui bas-
cule le Togo dans le régime parlementaire. Ce
dimanche 30 juin, le Front citoyen Togo-débout
amené par son leader et quelques formations poli-
tiques dont le CAR et les FDR étaient à Akassimé à
Lomé pour protester et demander le retrait de cette
nouvelle constitution. La mobilisation était loin cde
combler les attentes des organisateurs, puisqu’elle
n’avait pas drainé une des grands jours. Pour cer-
tains, elle a fait tout simplement pschitt.  Alors la
question suscitée après un tel échec apparent est-elle
de savoir s’il n’était pas temps de passer à autre
chose ?

Ibrahima Mémounatou, Pdte du parlement de la CEDEAO

Prof. David Dosseh,
Pdt de Togo-Débout
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C’est la période des
grandes vacances et pour
nombre d’écoliers, le
temps est vraiment de
s’amuser, regarder la télé-
vision, de jouer au foot ou
au babyfoot dans le quar-
tier ou mieux, trouver de
petits jobs afin de mieux
préparer les prochaines
rentrées.

Pour le jeune Bèn, élève
en classe de 6ème ren-
contré dans un petit

village du sud du Togo, le
temps des vacances n’est
vraiment pas à l’amusement,
mais, au contraire, soutenir
les parents dans les travaux
champêtres.
Tôt ce matin, Bèn, presque
perdu au milieu des feuil-
lages verts, s'active déjà avec
ardeur avant que les pre-

miers rayons du soleil n’arri-
vent à le surprendre. Houe à
la main, il remue la terre
pour enlever les mauvaises
herbes sous les tiges de
maïs.
"Nous avons fini l’école et ce

sont les vacances. Il est vrai
qu’actuellement mes amis
sont en train de jouer à la
maison comme dans les
écoles, mais moi, je veux
aider mon papa à obtenir
une bonne récolte cette

année", lance-t-il avec un
sourire, tout en continuant
son travail.
Cette attitude exemplaire
n'est pas rare dans les com-
munautés rurales, où la so-
lidarité familiale et le respect
des traditions agricoles sont
des valeurs profondément
ancrées.

Pour le père du jeune
homme également présent
dans le champ, c’est le mo-
ment pour tout parent d’oc-
cuper les enfants pour ne
pas les laisser être à la risée
du monde.
Pour lui, ses enfants vien-
dront pour les travaux
champêtres histoire de leur
inculquer ce qu’il a hérité de
ses arrières parents.

"S’il ne le fait pas dès main-
tenant pour qu’il apprenne
vite, il ne pourra vraiment
pas le faire à l’avenir. L’école

c’est bien, mais il est impor-
tant aussi d’apprendre aux
enfants que l’avenir de
l’homme ne se résume pas
seulement aux études mais il
faut s’apprêter pour ne pas
être surpris", souligne le père
d’un air très serein.
En plus de l'aspect physique
du travail, poursuit-il, "ces
moments passés aux
champs avec les enfants
sont l'occasion pour nous de
renforcer les liens. Nous dis-
cutons de tout et de rien, ils
me racontent leurs histoires
d'école, et je leur parle à mon
tour des défis et des joies de
l'agriculture".

Cela parait aussi simple et
banal, mais c'est grâce à ces
initiatives des parents que
les traditions agricoles conti-
nuent de se transmettre de
génération en génération. Et
vous, que faites-vous de vos
vacances ?

Selon les connaissances en-
dogènes, pour la mise en
terre de la bouture, il fau-
drait toujours incliner légè-
rement la tige du manioc
pour qu’elle ne soit pas trop
droite.

"Il faut compter 3 nœuds sur
la tige et enfoncer cela dans
le trou. Si la bouture va trop
en profondeur, vous n’aurez
pas un bon résultat en
termes de tubercules à avoir
à la fin du cycle. Et si elle
n’est pas inclinée, le soleil
risque de sécher très rapide-
ment votre tige", partage
Dodji Sanui, producteur à
Hangoume (préfecture de
Vo).

Il renseigne que les boutures
de manioc se mettent dans
un espacement d’un pas ou
carrément entre les inter-
valles des jeunes plants de
maïs en pleine croissance.
De plus, il indique qu’au-
delà d’une certaine période,
le manioc ne donne plus un
bon résultat pour réussir sa
transformation en Gari ou
Tapioca.
A l’en croire, pour obtenir un
manioc de qualité, notam-
ment pour la transformation
en gari ou en tapioca, il im-
porte de respecter un délai
de récolte précis qui est à 8
mois, ou au plus tard à 9
mois. Passé ce délai, la qua-
lité du manioc pour la trans-

formation en gari ou tapioca
peut diminuer.
"Dès que vous mettez votre
bouture en terre, vous devez
calculer et vendre votre ma-
nioc à 8 mois au plus tard 9
mois. Le manioc récolté
avant 9 mois contient un ni-
veau d'amidon élevé, essen-
tiel pour la production de
gari et de tapioca de qualité.
Au-delà de cette période,
l'amidon commence à se dé-
grader, et la qualité des pro-
duits dérivés ne sera pas la
même", confie le producteur.
"Lorsque vous plantez vos
boutures, deux semaines
après il faut faire le sarclage,
et compter encore 3 se-
maines pour un second sar-

clage. A partir de ce moment,
les mauvaises herbes n’au-
ront plus d’effet sur la crois-
sance des jeunes boutures
de manioc. Si vous voulez un

meilleur résultat, vous
compter encore 1 mois pour
faire un troisième sarclage et
là, vous aurez votre champ
très propre", ajoute-t-il.

AGRICULTURE

Le secteur avicole
national bénéficie d’un
renforcement de capacité
en management du poulet
de chair et de la poule
pondeuse en climat chaud,
les pathologies aviaires et
les mesures à prendre
grâce à une master class
avicole ouverte depuis
lundi à Lomé.

Cette initiative est le
fruit d’une
collaboration forte

entre l’Association nationale
des producteurs avicoles du
Togo (ANPAT) et la
Fédération
Interprofessionnelle du
Secteur Avicole au Maroc
(FISA).  

Selon l’Association
nationale des producteurs
avicoles du Togo (ANPAT), le
secteur avicole au Togo fait
face à des défis climatiques
sans précédent depuis
l'année dernière.

Normalement, la saison
des pluies apporte des
températures clémentes
favorables à l'élevage de

volailles. Malheureusement,
les aviculteurs ont observé
qu’il y a des pics de chaleur
en pleine saison de pluies et
qui sont très dangereux pour
le confort de la poule.

Ces conditions extrêmes
affectent la productivité des
volailles, et par conséquent
entraîne une baisse de la

production.
"La production de nos

acteurs baisse et on se dit
devant cette réalité, qu’est-ce
qu’il faudrait faire ? Voilà
pourquoi nous avons
sollicité cette expertise
marocaine qui eux sont déjà
passé par là et vivent bien le
phénomène. L’idée est de

gagner de leur expertise pour
nous permettre de pouvoir
avancer dans notre travail",
fait savoir Winsou Kudjo
Moussou, président de
l’ANPAT.

"Depuis 2018, nous avons
travaillé avec la FISA qui en
Afrique, a avec des capacités
de pouvoir transmettre parce
qu’elle dispose des expertises
dans ce domaine. Ces
experts marocains vont
partager avec nous leurs
connaissances sur
l’adaptation des
infrastructures d’élevage,
l’alimentation des volailles,
et les techniques de
refroidissement pour
maintenir un environnement
optimal pour nos volailles",
ajoute-t-il.

Trois principales
thématiques sont
développées durant la
master class à savoir ;
comment lutter contre les
fortes chaleurs en aviculture
(que faire pour éviter de
grosse mortalité de poulet et
des chutes de ponte), la
conduite du poulet de chair

et de la poule pondeuse et
les maladies aviaires dans le
secteur avicole.

"Au-delà de ces
formations, il sera aussi
important pour nos
aviculteurs d’organiser des
stages pour aller voir
concrètement ce qui se fait
dans ces pays pour que nous
puissions vraiment
capitaliser en termes
d’expérience, mais aussi en
termes d’organisation. Leur
présence ici au Togo est une
opportunité pour nous de
gagner un peu plus en
expérience dans le secteur
avicole", partage Magnimwè
Beleyi, directeur de l’élevage
au ministère en charge de
l’élevage.

Les premiers
responsables de l’ANPAT
assurent qu’à la suite de la
master class, une visite
d’échange au Maroc est
prévu pour permettre aux
aviculteurs du Togo de
pouvoir toucher du doigt les
réalités de ce pays en
matière d’aviculture.

Vacances utiles au champ des parents

Pourquoi faut-il incliner la tige de manioc ?

L’expertise marocaine présentée aux aviculteurs togolais 
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